


 



 



 

 

LE MOT DE LA PRESIDENTE 

 

Les années se suivent, se ressemblent, notre association suit son bonhomme de chemin. 

Qu'a-t-elle fait et proposé à ses adhérentes durant cette année ? 

 

- Deux randonnées en mai et juillet 1990, où un groupe de marcheurs s'est intéressé à notre patrimoine 

forestier. En juillet, malgré la chaleur, les plus courageux sont allés jusqu'aux carrières du Tripoli. 

 

- Un concert début août, avec Edith et Francis Dahl qui jouaient de la flûte à bec, du violon et de l'orgue. 

 

- Une conférence d'Armand Guérin, des Bâtiments de France, qui a su traiter un sujet aussi passionnant que 

celui des façades de nos demeures. 

 

- Le deuxième Salon départemental du Livre qui est la seule manifestation qui réunit en un même lieu tous 

les ouvrages écrits sur la Drôme. Cette rencontre fait de Marsanne la capitale départementale du livre 

régional pendant deux jours. 

 

- Le loto qui nous permet d'alimenter le Fonds Saint-Félix. Nous ne saurons jamais assez dire merci aux 

généreurs donateurs et aux bénévoles qui nous aident pour cette soirée familiale. 

 

Et il y a ce qui est accompli sans être vu, le travail de fourmi de toute une équipe. 

 

Nous devons tout d'abord remercier Marie-Louise RAYMOND qui a fait des recherches considérables pour 

l'article que vous lirez en pages suivantes. Ses connaissances de l'histoire de Marsanne, qu'elle sait nous 

faire partager avec passion, ne peuvent que nous inciter à continuer l'action de l'association, à savoir la 

défense du patrimoine Marsannais. 

 

Depuis deux ans, nous vous informons d'un projet de réhabilitation du prieuré Saint-Félix. Qu'en est-il ? 

 

Vous vous doutez qu'un projet d'une telle envergure ne se réalise pas en un jour. Que de rencontres, de 

courriers, de messages téléphoniques faut-il pour que le dossier suive son chemin. Et parfois, l'imprévu, la 

non compréhension, font qu'il faille recommencer les choses. 

Vous lirez en annexe la liste des organismes qui nous subventionnent. 

 

Or, la sauvegarde de l'Art Français, à qui nous avons demandé une participation de 40% aux travaux, sur les 

conseils des Bâtiments de France, est très difficile pour l'élaboration des dossiers. 

Après bien des courriers, appels téléphoniques, elle nous a appris en décembre 1990, que le nôtre, dans sa 

forme première, ne correspondait pas à ce qu'elle attendait. Nous devons représenter la demande de 

subvention de manière différente avec, encore, d'autres photographies. Cette nouvelle démarche est 

actuellement en cours, car il faut aller vite, les travaux devant commencer avant la fin de l'année 1991 pour 

que les subventions du département et de l'Etat soient utilisées. 

 

Nous vous appelons que le prieuré Saint-Félix est un bâtiment communal et que rien ne peut être fait sans 

l'aval de la municipalité. A l'heure actuelle, tous les organismes qui subventionnent les travaux contactent 

directement la mairie, et nous essayons d'être au courant du suivi des dossiers. 

 

Un autre projet est en cours, et qui pourra se matérialiser plus rapidement. Il s'agit du débroussaillage du 

chemin qui mène au cimetière du vieux village, du cimetière lui-même et ensuite, du chemin qui va au 

réservoir de la source de Baboui. Ainsi, un nouveau circuit de promenade verra le jour. Monsieur le Maire 

nous a donné son accord pour que nous contactions les personnes compétentes en vue de la réalisation des 

travaux. 



 

 

 

Nous attendons aussi les photographies commandées à Pierre-Etienne FLEAU : "images-témoins du 

patrimoine marsannais avant l'an 2000". Elles nous sont promises pour juillet 1991 et pourront être exposées 

à la prochaine assemblée générale. 

 

Que de projets, que d'enthousiasme, que de travail, mais aussi quel plaisir partagé de faire revivre les lieux 

et les bâtiments où nous ancêtres ont vécu. 

 

Pour ce faire, les membres du conseil d'administration ont pleinement conscience de l'appui moral et 

financier apporté par tous les membres de l'association. Mais ils souhaiteraient un élargissement de leur 

équipe agissante par l'accueil de quelques volontaires supplémentaires. 

 

Avis à celles et ceux qui veulent consacrer un peu de leur temps libre aux Amis du Vieux Marsanne. Qu'ils 

en soient d'avance remerciés. 

 

                                                                                                        Marie-Paule WENDER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LISTE DES ORGANISMES CONTACTES 

POUR OBTENIR DES SUBVENTIONS 

POUR SAINT-FELIX 

 

 

   -  ETAT (Direction Régionale des Affaires Culturelles) 

 

  -  CONSEIL GENERAL 

 

  -  SAUVEGARDE DES MONUMENTS ANCIENS DE LA DROME 

 

  -  SAUVEGARDE DE L'ART FRANCAIS 

 

  -  PAYS DE FRANCE 

 

  -  MAIRIE DE MARSANNE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ACTIVITES DE L'ASSOCIATION 

PROGRAMME 1991 

 

 

 ASSEMBLEE GENERALE de l'Association 

 Samedi 5 Juillet 1991, à 17 heures 

 à la Mairie de Marsanne 

 

 Sortie pédestre "VISITONS LA FORET" 

 Randonnée organisée avec le concours de  

 L'Office National des Forêts 

 

 Concert d'été à Notre-Dame de Fresneau 

 

 3
e
 Salon départemental 

 "LA DROME PAR SES LIVRES" 

 5 et 6 Octobre 1991 

 

 

 

 

CONNAISSONS NOTRE ASSOCIATION 

 

 

I - LES STATUTS : adoptés en assemblée générale le 2 décembre 1989 (voir page suivante) 

 

II - L'AFFILIATION : 

 

"L'association des Amis du Vieux Marsanne" est affiliée à la "Société de Sauvegarde des Monuments 

Anciens de la Drôme". Ceci lui vaut d'être reconnue d'utilité publique et donne à chacun de ses adhérents 

l'avantage d'être membre des deux associations. 

 

III - LE CHAMP D'ACTION : 

 

Il concerne, dans son entier, le territoire communal. Le "Vieux Marsanne" dont nous sommes les amis 

s'étend, comme le dit la chanson (1) : 

"...de la campagne au village, de Peyrieu aux Bastets, et du Parc à Bauzet..." 

 

C'est près de 2 000 ans d'histoire, avec ses traces écrites, architecturales, archéologiques ou coutumières. 

C'est une sépulture gallo-romaine à Saint-Laurent, ou à Saint-Martin ; c'est une motte castrale au Châtelard, 

un bourg médiéval dans ses remparts, une ancienne maison forte, notre vieux Saint-Félix, des croix de 

mission, une "pierre sanglante" ; c'est une antique rangée d'arbres au long de l'Ancelle, un vieux mûrier, le 

"gros fayard", le tripoli, le récent souvenir d'un derrick à Peyrieux. C'est notre mémoire collective, notre 

vieux patois, nos expressions du terroir... C'est... C'est... 

 

C'est tout cela le "Vieux Marsanne", celui que nous essayons de mieux connaître, ou de sauvegarder en 

toute amitié 

 

 

 

(1) : "LA MARSANNAISE", chanson de Barret et Estran (voir Bulletin N° 8) 

 



 

 

 

 

 

ASSOCIATION DES AMIS DU VIEUX MARSANNE 

 

Siège social : Mairie, 26740 MARSANNE 

 

 

 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

Membres élus : 

1988 - 1991 : MP WENDER, P. CHAREYRON 

1989 - 1992 : ML RAYMOND, S. RASSIER, R. GRANGAUD, P. COUCHON 

1990 - 1993 : G. MONTAGNE, S. CHAINAS, MJ PERRET, D. HUVELLE, C. HUGON 

 

BUREAU 

 

 

PRESIDENTE :                               Marie-Paule WENDER 

VICE-PRESIDENTS :                    Marie-Louise RAYMOND 

                                                          Gérard MONTAGNE 

 

TRESORIERE :                               Suzanne RASSIER 

 

TRESORIER CHARGE DU FONDS SAINT-FELIX : 

                                                          Roger GRANGAUD 

 

SECRETAIRE 

                                                          Sylvie CHAINAS 

 

SECRETAIRE ADJOINTE 

                                                          Marie-Josée PERRET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Article 1 
 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du  1/07/1901 ayant pour 

titre "ASSOCIATION DES AMIS DU VIEUX MARSANNE". 

 

Article 2 
 

Cette association a pour but : 

 

* de rassembler les personnes concernées par la sauvegarde du patrimoine marsannais. 

 

* de favoriser l'accueil, l'intégration des nouveaux habitants et de les informer de leur situation éventuelle 

dans un site protégé; 

 

* de veiller à ce que le patrimoine architectural et culturel de Marsanne soit protégé ou restauré et que les 

équipements modernes soient intégrés avec discrétion afin de préserver le caractère historique du lieu. 

 

* d'organiser des activités culturelles 

 

* d'avoir des contacts suivis avec la municipalité, le syndicat d'initiative, les associations locales et les 

services départementaux et régionaux compétents. 

 

Article 3 
 

Le siège social de l'association est fixé en mairie de Marsanne. Il pourra être transféré par simple décision 

du conseil d'administration. 

 

Article 4 
 

L'association se compose de membres actifs, de membres bienfaiteurs et de membres d'honneur. 

Les membres actifs sont ceux qui, acceptant les statuts de l'association, s'engagent à acquitter la cotisation 

dont le montant est fixé chaque année par l'assemblée générale. 

Sont considérés comme membres bienfaiteurs ceux qui acquittent un droit d'entrée équivalent à dix années 

de cotisation. Sont membres d'honneur les personnalités désignées par l'assemblée générale sur proposition 

du Conseil d'Administration. 

 

La qualité de membre se perd par démission, refus de paiement de la cotisation ou décès. 

 

Article 5 
 

Les ressources de l'association comprennent : 

 

* le produit des cotisations versées chaque année par les membres actifs ou bienfaiteurs. 

* les subventions de l'Etat, de la région Rhône-Alpes, du département de la Drôme, de la commune de 

Marsanne ou d'organismes concernés. 

* le produit des collectes ou manifestations culturelles organisées par l'Association, conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

 

 



 

Article 6 
 

L'association est dirigée par un Conseil d'administration de membres élus par l'Assemblée Générale, au 

scrutin secret ou à main levée, selon le désir de l'Assemblée. Les membres sont élus par tiers renouvelables 

tous les ans. 

 

Le conseil d'administration comprend au minimum cinq membres (un président, deux vice-présidents, un 

secrétaire et un trésorier), mais il pourra éventuellement être élargi sur décision de l'Assemblée générale, par 

adjonction de membres. 

 

En cas de vacance, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement du membre manquant par 

cooptation, il est procédé à son remplacement définitif lors de l'Assemblée générale suivante. 

 

Le conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an sous convocation du président. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage la voix du président est prépondérante. 

 

Article 7 
 

L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association. Elle est réunie une fois par an. 

Les membres sont convoqués au moins dix jours avant la date fixée, par les soins du secrétaire. L'ordre du 

jour est indiqué sur les convocations. Il est établi par le conseil d'administration. 

 

Le président préside l'assemblée et expose les problèmes de l'association, assisté des membres du conseil 

spécialisés dans les sujets traités. 

 

Le trésorier rend compte de la situation financière et soumet sa gestion à l'approbation de l'assemblée. 

 

Il est procédé au remplacement des membres sortants. Les décisions sont prises à la majorité des membres 

présents. Les votes par procuration sont admis. 

 

Article 8 
 

Si la situation l'exige, ou sur la demande de la moitié des membres du conseil d'administration, le président 

peut convoquer une assemblée générale extraordinaire selon les mêmes modalités que pour une assemblée 

générale ordinaire. 

 

Article 9 
 

L'association est fondée pour une durée illimitée. La dissolution pourra être prononcée par les deux tiers au 

moins des membres présents ou représentés à une assemblée générale ordinaire ou extraordinaire. 

 

Cett assemblée prendra toutes les décisions concernant la dévolution de l'actif, conformément à l'article 9 de 

la loi du 1/07/1901 et du décret du 16/08/1901. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

C'était hier... 

 

LES LIEUX DE SEPULTURES A TRAVERS NOTRE HISTOIRE 
 

Notre projet de remettre en ordre le vieux cimetière du Ventol a éveillé, chez bon nombre d'entre nous, une 

juste curiosité historique concernant l'évolution des champs de repos sur notre territoire. 

 

Si l'archéologie, la mémoire collective, les découvertes liées à l'actuelle profondeur des labours, témoignent 

de l'existence, dans notre sol, de sépultures éparses de l'époque gallo-romaine (1), il faut, au stade actuel de 

nos recherches, attendre le début du 17
e
 siècle pour rencontrer dans nos archives les premiers documents 

relatifs aux lieux d'inhumation communautaires. 

 

Les cimetières, à cette époque, jouxtaient le plus souvent les édifices religieux. Sous la haute vigilance des 

ministres du culte, ils accueillaient dans leur terre bénite, tout près des saints lieux de prière, la dépouille 

mortelle des catholiques, tous forts soucieux du repos de leur âme. Les évêques, au cours de leurs visites 

épiscopales, se devaient d'en surveiller le bon état. Leurs critiques sans complaisance, leurs ordonnances 

impératives étaient consignées dans des procès-verbaux détaillés, pointilleux, dont certains sont parvenus 

jusqu'à nous (Archives Marsanne GG11) 

 

Les curés, à la même époque et dans l'esprit du concile de Trente, se virent dans l'obligation de "tenir 

registre". Celui de Marsanne en reçut l'ordre, par le procès-verbal du 1
e
 octobre 1613, où l'évêque écrivait : 

"Nous...enjoignons au dit curé de publier le premier chapitre de la réformation des mariages en la session 

2'e du concile de Trene, ...et de tenir registre de ceux qu'il épousera, baptisera et enterrera." 

 

J'ignore si cette injonction tarda à prendre effet, ou si les premiers registres "Baptêmes - Mariages - 

Sépultures" s'égarèrent, mais le plus ancien qui soit en notre possession s'ouvre à la date du 29 mai 1646 

(Archives Marsanne GG1). Il est suivi de plusieurs autres, sans interruption jusqu'en 1792, date à laquelle 

furent mis en service les premiers registres municipaux d'état-civil. 

 

Très régulièrement tenus par les chargés de paroisse, mais particulièrement riches de précieux 

renseignements sous la plume du curé Demeyzin, entre 1720 et 1768, ce sont ces registres paroissiaux qui, 

en compagnie des procès-verbaux précités, ont constitué l'essentiel de mes sources pour la période 

prérévolutionnaire. Pour la suite, et à dater du 11 mars 1790, les registres des délibérations du Conseil 

Municipal remplirent ce rôle. 

 

I - LES EDIFICES RELIGIEUX 
 

La prédilection des cimetières à s'établir près des édifices religieux nous imposait une brève étude préalable 

de ces derniers qui peuvent se répartir en trois groupes : 

- 1) Eglises paroissiales et prieurés 

- 2) Chapelles secondaires 

- 3) Eglises contemporaines 

 

1) EGLISES PAROISSIALES ET PRIEURES 
 

Selon les procès-verbaux des visites épiscopales de 1603 et 1613 (Archives Marsanne GG11), nous savons, 

qu'au lendemain des guerres de religion, la paroisse comptait deux églises paroissiales - Saint-Félix et 

Notre-Dame - ainsi que deux chapelles à charge de Prieurs - Saint-Martin et Saint-Laurent de Meyras - 

(voir Carte A). 

 

Les quatre édifices, qualifiés de "ruinés par les guerres passées", étaient évidemment de construction 

antérieure à ces dernières. L'existence de Saint-Félix et des deux prieurés avait été signalée, dès le 14
e
 



siècle, par un Pouillé de Valence (2) et l'on sait que Notre-Dame de Fresnaud, ou de la Fontaine, sise au 

bas du bourg (3), remplissait ses fonctions avant 1527 (9). 

 

Malgré leur âge, et grâce à d'innombrables réparations, la plupart d'entre eux parvinrent à traverser les 

siècles jusqu'au début du 19
e
 siècle. Ils abritèrent sous leurs voûtes, et jusqu'en 1851, les actes de la vie 

religieuse de notre communauté très majoritairement catholique. Ils servirent de sépulture à quelques 

privilégiés, nobles ou notables d'importance, et c'est auprès d'eux que s'implantèrent nos cimetières anciens. 

 

Leurs traces sont toujours visibles : Saint-Félix est là; majestueuse silhouette sous les projecteurs, la 

dernière fenêtre arrondie de Notre-Dame survit sur la façade du château (3), et des pans de murs subsistèrent 

longtemps à l'endroit des prieurés. Il est touchant de savoir, qu'il y a deux ou trois décennies à peine, des 

Marsannais de vieille souche considéraient encore, avec le respect dû aux choses sacrées, les dernières 

pierres échappées de leurs ultimes fondations (carte C). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2) LES CHAPELLES SECONDAIRES 
 

On peut désigner ainsi deux chapelles, postérieures aux guerres de religion, où la célébration du culte n'était 

qu'occasionnelle. Elles étaient placées sous les vocables de Saint-Claude et de Notre-Dame du Bon 

Secours (carte postale) 

Souvent, la première suppléait aux carences de Saint-Félix, difficile d'accès ou interdit pour cause de 

réparations. On sait qu'en 1668 "le service religieux" s'y faisait quatre mois l'hiver. Curieusement identifiée 

à la maison commune en 1695 (Archives Marsanne BB7), jugée "trop petite et en trop mauvais était" en 

1721, critiquée enfin parce qu'"une moitié seulement est bénie" en 1723, son implantation à l'intérieur des 

remparts nous demeure très approximative (carte B). 

 

Dans le vallon de Fresneau, près de la source miraculeuse, Notre-Dame du Bon Secours occupait la place 

actuelle de notre petite chapelle, reconstruite entre 1925 et 1927. Citée dans les archives à partir de 1725 

(Archives Marsanne BB10), elle fut réservée au culte de la Vierge et prit, plus tardivement, l'appellation de 

Notre-Dame de Fresneau, à ne pas confondre avec la vieille église du même nom précédemment évoquée. 

 

3) LES EDIFICES CONTEMPORAINS 
 

Passée la Révolution, ces vieilles églises ou chapelles abordèrent, bien essoufflées, le 19
e
 siècle. Des 

constructions nouvelles s'imposèrent et l'on vit, lourde charge, s'édifier en peu d'années, l'église paroissiale 

et le grand sanctuaire de Fresneau. 

 

Deux tranches de travaux furent nécessaires à la première, allant de 1848 à 1853 pour la construction du 

corps principal, et de 1860 à 1866 pour "l'exhaussement du clocher" et l'achèvement de la façade. Les 

offices y furent célébrés à partir de 1851, date à laquelle la vieille église de Notre-Dame fut rasée pour 

raisons de voirie. 

 

A Fesneau, on bénit la première pierre le 8 septembre 1857 et le grand sanctuaire s'ouvrit solennellement au 

culte, le 8 septembre 1860. Il abrite le caveau mortuaire de ses bienfaiteurs, la famille de Laselve de 

Montluisant. 

 

 

II - CIMETIERES ET AUTRES SEPULTURES 
 

Antérieurs à la Révolution ou plus récents, catholiques ou municipaux, ils seront considérés 

chronologiquement, à travers les différents sites occupés. Six nous sont connus avec certitude, deux autres 

signalés par un manuscrit non référencié seront indiqués sous toute réserve (4). 

 

Parmi les connus, les quatre plus anciens, Saint-Martin, Saint-Félix, Saint-Laurent et Notre-Dame, 

avoisinaient les édifices catholiques dont ils portaient le nom (carte A). Les deux autres, du 19
e
 siècle, sont 

toujours en place aujourd'hui, près du Ventol, et Route de Cléon. 

 

Au cimetière Saint-Martin, dont nous ignorons la date d'ouverture, les inhumations cessèrent 1654. On sait 

que, dans sa chapelle avant 1351, de nobles familles reposèrent (5). On sait aussi qu'en 1506, noble Aimar 

Odoard, coseigneur de Barcelonne, y fonda la chapelle Sainte-Anne "parce que ses frères et prédécesseurs y 

avaient été ensevelis". (Archives Marsanne GG11). La dernière en date, Bastienne Reboul, y fut enterrée en 

1669. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A propos de Saint-Félix, l'évêque, soulignant l'état d'extrême indigence du lieu, écrivait en 1704 : "le 

cimetière n'est point fermé, il n'y a point de croix..." (Archives Marsanne GG11). Etait-il déjà délaissé ? On 

peut le penser car, à partir de 1660, il n'est plus cité dans les registres comme cimetière paroissial. Son 

emplacement nous demeure assez imprécis. Les documents manquent. Seuls, quelques ossements mis à jour 

au cours de terrassements, permettent de le localiser approximativement au nord-ouest de l'église, de part et 

d'autre du chemin actuel (carte B = C2). Non loin de lui, dans la chapelle Saint-Jean-Baptiste, toujours 

visible à la base intérieure du clocher, furent ensevelis les membres de la famille Adhémar de Brunier, 

seigneurs de Marsanne (2). 

 

Saint-Félix et Saint-Martin délaissés, deux nouveaux cimetières desservirent en partage le territoire 

communal. L'un était à Saint-Laurent de Meyras, l'autre au bas du bourg, près de l'église Notre-Dame. 

 

Celui de Saint-Laurent de Meyras entourait en partie la chapelle du prieuré dont un pan de mur demeura 

visible jusqu'en 1963 ; "les habitans des amaux voisins de la dite chapelle (y) avaient droit de sépulture" 

(archives Marsanne GG5). De 1653 à 1791, année où il fut interdit et vendu comme fonds ecclésiastique 

dépendant du prieuré Saint-Laurent (9), il demeura au service des habitants des Bastets, de Parizot et de 

Chantereine. On y ensevelit des Burel, des Blache, des Latard, des Serrepuis, des Villeneuve et des 

Rouveyre, tous de vieilles familles marsannaises. On y enterra, le "25 may 1715", Antoine Urbillon ou 

Verbillon, âgé de "cent et cinq ans" (6) et, en 1663, Jean Serrepuis "du mas de Parizot" (pas d'aujourd'hui, la 

Drôme Provençale ! 

 



Sa chapelle servit de tombeau aux Teyssier de Tournier, seigneurs de Chantereine, et aux Mazade, 

lieutenants de la "chatelainne de Marsanne". Après l'abandon du prieuré, le chemin N°3, dit "de Meyras", 

fut ouvert à travers le cimetière, en bordure ouest de la chapelle et, à plusieurs reprises, à l'occasion de 

travaux d'amélioration de ce chemin, des tombes furent retrouvées (une douzaine en 1923). Voir Carte C 

 

Au bas du vieux bourg, le cimetière Notre-Dame était déjà en service en 1652. Béni en 1661 (Archives 

Marsanne GG11), il remplit son office jusqu'à sa fermeture pour insalubrité le 22 février 1815. On le trouve 

souvent défini dans les registres des sépultures (Archives Marsanne GG5) comme "Cimetière ordinaire de 

Marsanne, près de l'église Notre-Dame», "Cimetière de la paroisse qui est près de l'église Notre-Dame au 

bas du lieu de Marsanne". Son emplacement est parfaitement connu puisqu'il correspond à la parcelle 570 - 

Section A, du cadastre de 1809. Il occuperait aujourd'hui, derrière l'hôtel de ville, tout le terrain séparant le 

château de la route de Roynac, couvrant la route de Crest dans sa largeur et le Champ de Mars jusqu'aux 

murs qui le limitent (carte D, d'après un croquis de 1813, Archives Marsanne). 

 

Demeuré seul au service de toute la population marsannaise (1 200 habitants) après la vente de Saint-

Laurent en 1791, il ne tarda pas à poser des problèmes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



En 1805, Madame Veyrenc, veuve Beaufort, propriétaire de la maison limitrophe du cimetière (7), adressa 

une pétition aux autorités préfectorales. "Par ses exhalaisons, écrivait-elle, il infecte l'air et peut produire des 

maladies". Elle demandait qu'il soit transféré conformément aux dispositions de l'Edit de mars 1776. Un 

médecin et un chirurgien envoyés comme experts reconnurent l'insuffisance du terrain dont la nature 

rocheuse empêchait l'excavation assez profonde ; ils dénoncèrent son exposition trop forte à la chaleur 

estivale et à l'humidité due au ruissellement et au torrent de Fresneau. Ils déclarèrent le cimetière nuisible 

aux habitants. Le préfet, en conséquence, ordonna le transfert, faisant obligation à la municipalité de trouver 

un terrain convenable. 

 

Mais les choses traînèrent. Les campagnes napoléoniennes pesaient lourd sur les budgets communaux. 

Plusieurs propositions furent rejetées. Enfin, le 5 mars 1813, la famille Veyrenc-Beaufort (7) ayant fait 

donation à la commune d'un terrain de 13 ares 50 centiares, clos de murs, situé au quartier de "Loches", 

l'empereur lui-même, par une lettre transmise par le ministère de l'Intérieur, donna l'autorisation d'y établir 

un nouveau lieu de sépulture (Archives Marsanne MN). 

 

Ce fut le cimetière de Loches, en bordure du chemin du Ventol. Tous nos amis chasseurs, nos gamins épris 

de liberté, connaissent cet endroit perché où les dernières pierres tombales se cachent sous les broussailles, à 

l'ombre de cyprès traditionnels (voir Carte B, C4). Nos aînés y furent ensevelis de 1815 à 1861 et nos 

grands-mères, quand nous étions enfants, savaient encore y reconnaître les tombes de nos familles. 

 

Si surprenant que cela puisse paraître aujourd'hui, et malgré la "Déclaration des droits de l'Homme" de 

1789, ce cimetière, comme tous ceux qui l'avaient précédé, fut exclusivement réservé aux catholiques. Pour 

les autres, seuls les constats de décès figuraient sur les registres, jamais les lieux de sépulture. Même le curé 

Demeyzin, plus explicite que ses confrères, écrivait le 19 juin 1750 : "décès d'Isaac Empéta, domestique 

berger... a été enterré à la manière des Religionnaires Protestants, religion dans laquelle il a toujours vécu 

avec obstination..." Mais à Marsanne, quelle était cette manière ? Un siècle plus tard, le 12 juillet 1851, une 

lettre adressée à la municipalité nous apporte quelques lumières. 

 

Ecrite au nom des douze familles protestantes de la commune, elle est signée par dix pères de famille qui 

s'expriment ainsi : "Maintenant encore, quand l'un de nos coreligionnaires meurt, nous sommes obligés de 

l'ensevelir dans  nos champs...Cette dure réalité nous afflige... Nous demandons un cimetière pour enterrer 

honorablement nos morts." (8) 

 

En 1858, l'administration préfectorale intervient en faveur de cette demande. La municipalité approuve et, 

constatant par ailleurs l'insuffisante exiguïté du cimetière de Loches, elle vote en 1859 le projet 

d'aménagement d'un cimetière pour les deux cultes dans le terrain Peysson, route de Cléon d'Andran. 

 

Dans un premier temps, fut envisagé le partage du terrain en deux zones, l'une catholique, l'autre protestante 

avec une porte secondaire réservée aux Protestants. Mais la municipalité d'Auguste Loubet décida 

rapidement qu'un seul et même grand portail accueillerait sans distinction, tous les morts de la commune, 

sur un seul et même terrain, clos de murs réglementaires. 

 

Les crédits furent votés et l'on peut lire sur le registre des délibérations de l'époque : "Le 22 septembre 1861, 

Monsieur Auguste Loubet, maire, et son conseil municipal ont assisté à la bénédiction et à la prise de 

possession du nouveau cimetière. Cette cérémonie a été faite par Monsieur le Curé Doray, assisté de Benoit, 

vicaire. La plus grande partie de la population y assistait." 

 

En 1863, un budget pour l'entretien fut prévu et on décida d'accorder des concessions trentenaires ou à 

perpétuité. A la demande des familles, quelques transferts furent autorisés entre l'ancien et le nouveau 

cimetière devenu le seul en service. Et c'est en 1883, que le premier "char funèbre" (corbillard) fut acheté 

pour la somme de 1 200 francs. 

 



Les générations, depuis, se sont succédées, laissant leur histoire gravée sur les pierres tombales et dans le 

cœur aussi, de ceux qui n'oublient pas. 

 

                                                                                                                 Marsanne  -  Mars 1991 

                                                                                                                         M.L. RAYMOND 

 

NOTES 

 

 

1 - Voir Bulletin N° 8 des Amis du Vieux Marsanne 

2 - "Saint-Félix de Marsanne", M-L Raymond - Editions Plein Cintre - 1988 

3 - Bulletin N°6 des Amis du Vieux Marsanne, page de couverture, et N°10, page 6 

4 - Carte B : Emplacements signalés sous toutes réserves en 

 C1 : cimetière plus ancien que Saint-Félix 

 C2 : cimetière obsidional, réservé aux victimes des sièges militaires 

               Celles des guerres de religion probablement 

5 - Lacroix (André), L'arrondissement de Montélimar, t5, Marsane p 53, Valence 1877 

6 - Antoine Urbillon, ou Verbillon, suivant l'écriture difficilement déchiffrable, était berger communal, 

chargé du troupeau de chèvres et des chiens de berger, eux-mêmes propriété de la communauté. Il émargeait 

pour cela au budget communautaire (Archives Marsanne GG4 - CC11) 

7 - De vieille souche marsannaise, la famille Veyrenc-Beaufort était propriétaire de la maison autour de 

laquelle s'est construit le château actuel. Le frère de Madame de Beaufort, Victor Veyrenc, longtemps artiste 

peintre à Paris, possédait une remarquable collection d'œuvres de grands maîtres, dont celles d'Hubert 

Robert. Il en fit don au musée de Valence qui lui doit sa plus grande richesse. Retiré à Marsanne, il en fut le 

maire de 1822 à 1837. 

8 - En 1858, pour les familles protestantes marsannaise, le culte était célébré au temple de Sauzet. La 

commune de Marsanne participait aux frais de logement du pasteur (Archives Marsanne : MN - 1858) 

9 - Archives départementales de la Drôme - Série Q 74 à 77. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 



 

 

 

 
 



 

 

 
 



 

 

 
 



 

 

 
 



 

 

 
 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 
 



 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 


